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Des situations peu soutenables, avec des perspectives préoccupantes

Dans les pays du pourtour méditerranéen deux habitants sur trois vivent dans des 
espaces urbains. Si la marche reste un mode de déplacement dominant dans les 
villes du Sud et de l’Est, des politiques publiques favorisant une motorisation de 
masse, ainsi que le déclin de la qualité de service des transports collectifs, ont 
engendré une extension urbaine incontrôlée et une dépendance accrue à la voiture 
dans la plupart des villes.
Face aux conséquences attendues du changement climatique, la vulnérabilité 
historique des villes méditerranéennes sera aggravée. Pourtant moins émettrices de 
gaz à effet de serre mais plus impactées que d’autres régions du monde, elles sont 
en première ligne pour l’élaboration des stratégies d’adaptation au changement 
climatique et pour repenser leurs modes de développement.

Mobilité urbaine : un enjeu clé de  
l’avenir des villes méditerranéennes ?

ESPACES URBAINS

Répartition de la population urbaine 

Source : Plan Bleu

➤➤ Des dynamiques de motorisation de masse favorisées 
par l’ouverture des marchés et la mise en place de crédits à 
la consommation.

➤➤ Des insuffisances récurrentes de l’offre de transports 
collectifs, tant en termes de niveau de service, de dessertes, 
que d’inter-modalité.

➤➤ Une augmentation constante des émissions de GES 
liées au secteur des transports, principalement routier, large-
ment dépendant des énergies fossiles.

Une prise de conscience progressive des 
enjeux liés à la mobilité urbaine
Les processus d’urbanisation des villes du Sud et 
de l’Est mais aussi de certaines villes de la rive 
Nord sont caractérisés par la prédominance de 
logiques extensives qui engendrent des dyna-
miques de développement spontané et non mai-
trisé. Toutefois, le métro d’Alger, l’extension de 
celui du Caire, les lignes à haut niveau de service 
d’Istanbul, les projets de tramway au Maroc et en 
Tunisie sont les fruits de politiques publiques en 
faveur du développement de transports collectifs. 
Ces exemples illustrent une prise de conscience 
récente des pouvoirs publics des enjeux associés 

Dynamiques de territoires

Dans la plupart des villes du Sud et de l’Est, mais aussi dans 
certaines villes de la rive Nord, on retrouve des tendances 
contrastées mais convergentes :

➤➤ Une augmentation constante de la demande de dépla-
cement fortement liée à l’étalement urbain et au découplage 
emploi/habitat.

➤➤ Une congestion généralisée des grands axes de dépla-
cement et, par voie de conséquences, une diminution des vi-
tesses de circulation.
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aux questions de mobilité urbaine. Mais les démarches inté-
grées transport/urbanisme restent rares. Le plus souvent, les 
pratiques des acteurs publics et privés restent régies par des 
logiques opérationnelles plutôt que par des préoccupations 
territoriales. Cela se traduit par l’importation de produits 
urbains génériques, inspirés des standards internationaux et 
clairement dépendants de l’automobile.
A l’exception du Caire, la marche reste le mode de déplace-
ment principal dans les villes du Sud et de l’Est. Alors qu’à 
Barcelone ou à Lyon, ils jouent un rôle central dans les lo-
giques de rabattement vers les grands réseaux collectifs, les 
modes doux sont, la plupart du temps, absents des préoccu-
pations des concepteurs publics de projets urbains. Le trai-
tement de l’espace public au cœur des approches intégrées 
urbanisme/transport, en matière d’inter-modalité, d’accessi-
bilité piétonne ou de régénération urbaine, fait défaut dans la 
plupart des projets. La densité de voitures dans les villes ne 
cesse de croître sans toutefois atteindre les niveaux du Nord. 
Les politiques publiques peinent à concilier la nécessité de 
réduire la dépendance à la voiture avec les aspirations des 
populations aux modes de consommation des pays plus dé-
veloppés.

Une offre de service insuffisante en matière de 
transports collectifs

Au Sud et à l’Est, les transports collectifs offrent rarement 
des conditions de confort, de régularité de service ou de sé-
curité satisfaisantes. L’inter-modalité est peu développée. 
Les lignes sont surchargées, les véhicules souvent vétustes, 
rarement climatisés; en l’absence de conditions de circula-
tion prioritaires, les temps de trajets sont longs, les tarifica-
tions ne permettent pas toujours des correspondances. De ce 
fait, ils gardent une image négative et semblent s’adresser à 
des populations captives, sans accès à l‘automobile. 
Face à ces insuffisances, le développement de transports 
spécialisés, scolaire, universitaire, administratif ou privé, se 
renforce. Réponse immédiate aux besoins de mobilité quo-
tidienne, ces dispositifs entrent en concurrence directe avec 
les transports publics. 

Evolution de l’offre de transport collectif publique et privée à Alger

Sources : Plan Bleu, données de l’étude de cas La mobilité urbaine dans l’agglomération 
d’Alger : évolutions et perspectives. Safar Zitoun Madani, Tabti-Talamali Amina (2009).

Les transports artisanaux, taxis collectifs, et minibus, comp-
tent aussi parmi les principaux acteurs des transports ur-
bains. Leur développement accompagne les dynamiques 
d’urbanisation extensives où l’offre institutionnelle ne peut 
suivre l’évolution de la demande. A l’exception de Tunis, le 
secteur artisanal représente un segment de marché important, 
voire même central à Tanger. 
Adossé à des investissements privés et fortement créateurs 
d’emplois, il constitue un secteur socio économique de toute 
première importance. 
Ces situations complexifient la coordination des opérateurs 
et nuisent à la constitution d’une offre de transport globale et 
intégrée à l’échelle des villes.

Des impacts environnementaux significatifs
La région présente un ensemble de facteurs naturels spéci-
fiques favorisant la formation d’ozone. Les temps anticy-
cloniques calmes génèrent des phénomènes d’inversion de 
température pouvant engendrer des dômes de pollution quasi 
permanents dans de nombreuses villes, comme Athènes, Le 
Caire, Gênes, Barcelone, Marseille-Aix. Ces phénomènes 
concentrent les principaux polluants chimiques (CO, NOx, 
SO2) et physiques (particules fines), susceptibles de créer ou 
d’aggraver des pathologies respiratoires (allergie, asthme). 
Plusieurs exemples de politiques publiques volontaristes 
visant à réduire les émissions liées aux transports existent: 
systèmes de péages écologiques, bonus-malus et primes à la 

Densité du parc automobile dans sept villes méditerranéennes

Source : Plan Bleu
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Tracés des lignes urbaines des grands taxis collectifs à Tanger

Source : Plan Bleu, étude de cas La mobilité urbaine dans l’agglomération de Tanger : 
évolutions et perspectives. Le Tellier Julien, Debbi Fathallah (2009).
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casse au Nord, renouvellement du parc de taxis au Gaz Natu-
rel Véhicule au Caire ou conversion de bus/véhicules au Gaz 
de Pétrole Liquéfié-carburant en Turquie et en Algérie. Toute-
fois, les transports urbains constituent une des causes princi-
pales de la pollution locale par la concentration de particules 
fines. La vétusté des parcs automobiles, des bus et des taxis 
collectifs, ainsi que la diminution des vitesses de circulation 
engendrée par une congestion importante des réseaux routiers 
sont des facteurs nettement aggravants des émissions.

Un défaut de gouvernance urbaine
Au Sud, à l’Est comme au Nord, l’étalement urbain déborde 
des frontières administratives et tend à déconnecter l’organi-
sation administrative du territoire de son fonctionnement réel.
Au Sud et à l’Est, la gouvernance des villes est caractérisée 
par le rôle prépondérant des Etats, une grande centralisation 
administrative et un défaut d’autonomie des échelons inter-
médiaires. La faible attractivité de la fonction publique et la 
dispersion de l’ingénierie urbaine dans de multiples institu-
tions publiques ou privées, affaiblissent les capacités tech-
niques locales. Les logiques opérationnelles prédominent et 
la capacité à réguler le secteur privé s’amenuise. 
La confusion dans la répartition des compétences et les riva-
lités institutionnelles peuvent engendrer des effets de concur-
rence entre institutions sur les territoires et réduisent la cohé-
rence de l’action publique. La création fréquente d’agences 
autonomes chargées de la mise en œuvre d’un projet terri-
torial ne conforte pas les structures administratives conven-
tionnelles. Nombre d’instances de coordination ne sont pas 
dotées des pouvoirs de tutelle suffisants pour exercer leur 
fonction d’arbitrage.

Une faible capitalisation de la connaissance 
Dans la plupart des villes, l’on constate une insuffisance ré-
currente de données: manque de fiabilité, caractère lacunaire 
voire absence totale d’informations. Lorsqu’elles existent, 
les données sont souvent produites dans le cadre de projets, 
limités dans le temps et dans l’espace. En matière de qualité 
de l’air, des stations de mesures existent, mais leur maillage, 
leur suivi et la diffusion de leurs résultats sont encore insuf-
fisants et il faut déplorer l’absence d’indicateurs d’impacts 
sur la santé publique, en particulier en ce qui concerne les 
maladies respiratoires.
Dans ces conditions, les éléments de connaissance fonda-
mentaux font généralement défaut aux praticiens locaux et 
aux décideurs dans la conception comme dans l’évaluation 
des plans et programmes sectoriels.

Vers des politiques publiques adaptées 

Par une maitrise de la demande 
L’offre de transports publics et, plus largement, les grands 
réseaux urbains sont dans l’incapacité de suivre le dévelop-
pement croissant de la demande de mobilité. Le cas du Caire 
et ses densités record, illustre bien que la recherche d’une 
plus grande compacité n’est pas suffisante pour espérer trai-
ter des interactions entre déplacement et urbanisation.

Si les politiques en faveur d’une maîtrise de l’étalement ur-
bain doivent être considérées comme une priorité de l’action 
publique, il reste que la question de la place de la voiture est 
posée. Plutôt que la promotion d’une « ville sans voiture », il 
s’agit de favoriser la régulation de son usage. Selon les situa-
tions rencontrées, des mesures incitatives comme le dévelop-
pement de l’offre de transports collectifs, le renouvellement 
du parc auto, l’ajustement du réseau routier, peuvent être com-
binées à des mesures coercitives, telles que la mise en œuvre 
de lignes en sites propres, des politiques de stationnement dis-
suasives ou de restrictions de la circulation dans les zones les 
plus denses (piétonisation, péages urbains écologiques).

Par des approches multimodales de l’offre 
La constitution d’un réseau multimodal à l’échelle des ag-
glomérations, coordonné par une autorité unique, doit être 
un objectif majeur des politiques publiques de transports ur-
bains. Les logiques d’exploitation des opérateurs institution-
nels s’imposent trop souvent aux besoins des populations. 
L’usager doit être replacé, par les pouvoirs publics et les opé-
rateurs de transport, au cœur de la conception des projets et 
des politiques publiques.
Grâce à des capacités d’adaptation dynamique à la demande, 
l’offre artisanale présente généralement un bon niveau de 
service. Peu pris en compte par les autorités locales dans 
la planification des réseaux et la conception des projets, les 
transports artisanaux assurent néanmoins une fonction clé 
de rabattement vers des transports de masses. Circonscrits 
dans l’espace et structurés à partir d’une flotte captive, ils 
pourraient aussi représenter une véritable opportunité de dis-
sémination des nouvelles technologies vertes (énergies non 
fossiles,  véhicules électriques et hybrides..). Il s’agit de plai-
der pour leur pleine intégration dans la constitution d’une 
offre globale.

Par une sensibilisation des décideurs aux enjeux 
sanitaires et environnementaux
Si la lutte contre le réchauffement climatique a désormais 
attiré l’attention des décideurs publics sur les enjeux de la 
réduction des gaz à effet de serre, la prise de conscience des 
enjeux liés à la santé publique, et notamment à la qualité de 
l’air, reste limitée. Des dispositifs innovants de surveillance 

Lignes de Bus à haut niveau de service à Istanbul

Photo Haluk Gerzeck
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et d’observation sont en place dans certaines villes, telles 
que Marseille et Nice, mais un profond renouvellement des 
approches méthodologiques doit être opéré pour apprécier 
les impacts socio-environnementaux des transports urbains 
sur les populations. 
La dissémination de ces nouveaux outils d’observations 
pourrait permettre d’intégrer les enjeux environnementaux 
dans les exercices de planification stratégique. 

Consolider la maitrise d’ouvrage urbaine 
des villes méditerranéennes
Face aux défis majeurs que vont devoir affronter les villes 
méditerranéennes, en matière de démographie et d’adapta-
tion aux changements climatiques, il convient de privilégier 
trois idées clés :

➤➤ L’amélioration de la connaissance des dynamiques 
urbaines, avec la consolidation de l’expertise technique 
locale, la constitution d’outils de suivi et d’évaluation fon-
dés sur les données de bases de la mobilité urbaine doit être 
poursuivie.

➤➤ Une territorialisation des politiques publiques : la 
prise en compte des nouvelles échelles des villes, intégrant 
des approches par l’usage plus que par l’offre, doit être pri-
vilégiée pour l’amélioration de la coordination entre acteurs 
et praticiens locaux. 

➤➤ Le renouvellement des pratiques professionnelles 
pour la mise en œuvre  de  modèles urbains moins dépen-
dants de l’automobile : urbanisme et réseaux multimodaux 
intégrés de transports collectifs doivent être intimement liés 
autour d’espaces publics réhabilités. 
Plus largement, l’émergence d’une maitrise d’ouvrage ur-
baine, dotée de compétences, de moyens propres et de capa-
cités d’arbitrage sur les acteurs locaux est une des conditions 
de réussite de la mise en œuvre de politiques urbaines plus 
durables. 

Références
Banque Mondiale, AFD, CODATU, MEEDAT, MedCités, Plan Bleu 

(2008). Les déplacements urbains en Méditerranée : guide de recom-
mandations. Travaux issus du Séminaire régional sur les déplacements 
urbains en Méditerranée, Skhirat, Maroc, 22-23 janvier 2008.

Chabbi Morched, Abid Hassen (2008). La mobilité urbaine dans le Grand 
Tunis : évolutions et perspectives. Plan Bleu. 

Gerçek Haluk, Demir Orhan (2008). Urban Mobility in Istanbul. Plan Bleu.
Godard Xavier (2006). Synthèse des enseignements des ateliers de Sfax, 

Batna, Aix-Marseille et Barcelone. Plan Bleu.
Huzayyin Ali, Salem Hindawy, El Sherbini Emad, DRTPC (2009). Urban 

mobility in Greater Cairo; trends and prospects. DRTPC, Plan Bleu.
Le Tellier Julien, Debbi Fathallah (2009). La mobilité urbaine dans l’agglo-

mération de Tanger : évolutions et perspectives. Plan Bleu. 
Plan Bleu (2009). Synthèse des débats du séminaire technique régional 

«Mobilité urbaine et développement durable en Méditerranée », Sophia 
Antipolis, 23 et 24 Novembre 2009.

Plan Bleu (2010). Mobilité urbaine et développement durable en Méditerra-
née, Diagnostic Prospectif  Régional.

PNUE/PAM-Plan Bleu (2009). Etat de l’environnement et du développe-
ment en Méditerranée. Athènes, PNUE/PAM- Plan Bleu.

Safar Zitoun Madani, Tabti-Talamali Amina (2009). La mobilité urbaine 
dans l’agglomération d’Alger : évolutions et perspectives. Plan Bleu.

Sakkal Salwa, Al Mohamad Riad (2009). La mobilité urbaine dans l’agglo-
mération d’Alep (Syrie). Plan Bleu.

Cartographie de la pollution de l’air à Marseille

Source : ATMO PACA


